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  Préface


  Le premier millénaire de l’histoire du christianisme a été celui de l’Église indivise; le second fut marqué par les profondes divisions dans l’Église qui se creusèrent entre Orient et Occident ainsi que dans l’Église du monde occidental; le troisième millénaire devra affronter la grande tâche du rétablissement de l’unité perdue entre les chrétiens. Ce rapide regard jeté sur les différents millénaires de l’histoire chrétienne montre non seulement combien il est urgent et vital de chercher à reconstituer l’unité de l’Église, mais il met également en évidence le rôle important que joue dans la tâche œcuménique la connaissance du passé et de la purification de la mémoire historique.


  Ces deux convictions dessinent la ligne directrice autour de laquelle s’articule l’ouvrage du Père Hyacinthe Destivelle. En l’intitulant Conduis-la vers l’unité parfaite, emprunté à la prière avant l’échange du geste de paix dans la Sainte Messe, l’auteur nous rappelle très clairement que l’engagement œcuménique est un devoir pour l’Église tout entière et non un simple exercice réservé à quelques spécialistes, et que l’unité parfaite est en réalité un don de Dieu autour duquel nous devons rassembler nos forces dans la prière et le travail œcuménique. Comme le rappelle le sous-titre «Œcuménisme et synodalité», l’œcuménisme s’accomplit sur les chemins de l’histoire et a donc besoin d’un déploiement historique. Pour parvenir à la vérité, la connaissance de l’histoire est un sentier particulièrement riche et utile qu’il convient de parcourir ensemble (syn-hodos). C’est sur cette perspective que reposent surtout les études présentées dans la première partie de ce livre intitulée «Aux sources du Mouvement œcuménique». En effet, suivre ce chemin est l’unique manière d’aborder avec profit les «Défis œcuméniques actuels» auxquels est dédiée la seconde partie de l’ouvrage.


  Le Père Destivelle s’intéresse avant tout à l’histoire des relations œcuméniques entre l’Église catholique et les Églises de l’Orient. Par son travail scientifique, il s’est surtout fait connaître en tant que spécialiste des dialogues œcuméniques avec les Églises orthodoxes de tradition slave, ce que démontrent deux de ses œuvres principales. Dans son livre Le Concile de Moscou (1917-1918). La création des institutions conciliaires de l’Église orthodoxe russe (2006), l’auteur ne retrace pas seulement l’histoire et les grandes questions de cet important Concile qui, aujourd’hui encore, façonnent l’Église orthodoxe russe, mais rend aussi accessible les décrets de ce Concile dans une langue occidentale. Et dans sa minutieuse étude Les sciences théologiques en Russie (2010), il décrit la réforme et la mise en place de l’enseignement supérieur de la théologie en Russie au début du XXesiècle.


  La question centrale du dialogue œcuménique avec les Églises orthodoxes est l’approche théologique de la relation entre synodalité et primauté. Sur l’étude de ce sujet fondamental porte le dialogue officiel de la Commission mixte internationale pour le dialogue théologique entre l’Église catholique et l’Église orthodoxe dans son ensemble. Le Père Destivelle contribue à la réflexion sur ce thème crucial pour le rétablissement de l’unité de l’Église en Orient et en Occident en nous proposant, dans la troisième partie de son livre «Synodalité et primauté», de précieuses études réalisées dans une perspective catholique et s’appuyant sur la conviction que primauté et synodalité sont l’une à l’autre nécessaires, qu’elles se favorisent mutuellement, et que l’un des plus importants apports catholiques à ce dialogue œcuménique consiste à raviver la synodalité dans la doctrine et la pratique de l’Église catholique.


  Le recueil d’études qui composent le présent ouvrage met en lumière l’importance, en œcuménisme, d’un solide dialogue théologique de la vérité de la foi. Il montre cependant tout aussi clairement que la tâche œcuménique ne peut se limiter au seul dialogue théologique, mais qu’elle doit rayonner de manière bien plus ample: le dialogue de la charité, au sens de relations fondées sur la fraternité et l’amitié entre les différentes Églises, n’est pas simplement une condition préalable au dialogue théologique mais représente bien un «locus theologicus» de l’œcuménisme, en sorte que l’on peut effectivement parler d’une «théologie du dialogue de la charité». L’œcuménisme culturel, surtout en ce qui concerne le dialogue avec les Églises de l’Orient, s’avère fondamental, car la chrétienté ne s’est pas divisée avant tout sur des formules doctrinales discordantes mais parce qu’elle a connu des évolutions diverses dans des contextes culturels différents. «L’œcuménisme des saints» nous semble particulièrement important; on peut y voir effectivement la plus éloquente forme d’œcuménisme, ce que le Père Destivelle résume en ces quelques mots: «La reconnaissance réciproque de la sainteté apparaît comme une voie d’unité privilégiée» (page396).


  Les thèmes ci-dessus évoqués et bien d’autres encore sont le fruit d’un long et fervent engagement œcuménique de l’auteur. Le Père Destivelle a tout d’abord été Directeur du Centre d’Études Istina de Paris et, parallèlement, membre du Comité mixte catholique-orthodoxe en France. Par la suite, il a été curé à Saint-Pétersbourg où il a cultivé sur le terrain d’intenses contacts avec l’Église orthodoxe russe et accumulé des expériences concrètes. Depuis 2013, il est collaborateur de la Section orientale du Conseil pontifical pour la promotion de l’unité des chrétiens où il est responsable des relations œcuméniques avec l’orthodoxie de tradition slave.


  Par cette brève préface, j’ai le plaisir de recommander la lecture de ce nouveau livre du Père Destivelle, personne engagée et compétente, que je suis reconnaissant de compter parmi mes collaborateurs au Conseil pontifical. Je me réjouis que, par la présente publication, les résultats féconds de sa pensée et de son action œcuméniques puissent devenir accessibles à un plus large public, et je souhaite qu’ils aident les chrétiens à progresser ensemble sur le chemin de la compréhension mutuelle et de la réconciliation vers l’«unité parfaite» tant désirée.


  


  Rome, en la Semaine de prière pour l’unité des chrétiens 2018.


  Cardinal Kurt Koch


  Président du Conseil pontifical pour la promotion de l’unité des chrétiens


  INTRODUCTION

  

  Le chemin d’Emmaüs


  Le récit des pèlerins d’Emmaüs est sans doute un des plus beaux passages de l’Évangile. «S’il fallait donner tout l’Évangile pour une seule scène où il soit tout entier résumé, je n’hésiterais guère, je désignerais les disciples d’Emmaüs», écrivait Jean Guitton dans son livre Jésus{1}. Mais cette scène qui récapitule l’Évangile est aussi une des plus éclairantes du point de vue de l’unité des chrétiens{2}.


  Le jour même de la Résurrection du Christ, les disciples, désemparés, se dispersent. Deux d’entre eux cheminent ensemble vers le village d’Emmaüs. L’un s’appelle Cléophas, l’autre n’est pas nommé, mais pourrait être l’évangéliste Luc lui-même, ou chacun d’entre nous. Sur ce chemin, Jésus, comme un pèlerin, les rejoint incognito et marche avec eux. Dans la Bible, c’est toujours en chemin que se produisent les rencontres décisives. Les chrétiens qui font route ensemble sont eux aussi mystérieusement accompagnés par le Christ. L’unité est une marche, un chemin commun – littéralement un syn/ode. L’unité avec Jésus et entre ses disciples se fait en chemin. Elle n’est pas au bout de la marche, mais se réalise chemin faisant, comme ne cesse de le répéter le pape François: «L’unité ne viendra pas comme un miracle à la fin: l’unité vient sur le chemin{3}.»


  Alors qu’ils auraient dû reconnaître leur maître au premier coup d’œil, les disciples ne reconnaissent pas Jésus: «leurs yeux étaient empêchés de le reconnaître», écrit l’évangéliste. Le repli sur soi, la peur, le découragement, l’incapacité à entrer dans les promesses messianiques, empêchent les disciples de reconnaître le Ressuscité. Les chrétiens désunis, repliés, eux aussi, sur leurs divisions, sont souvent incapables de voir les dons des autres et Celui qui les unit déjà.


  La marche, cependant, n’est pas silencieuse: «Ils parlaient entre eux de tout ce qui s’était passé... ils s’entretenaient et s’interrogeaient» (24, 14-15). Le chemin de l’unité se parcourt dans un dialogue. Tandis qu’ils devisent, la réponse à leur problème se fait proche sans même qu’ils s’en rendent compte. Jésus fait les premiers pas et les interpelle: «De quoi discutez-vous en marchant?» (24, 17). C’est la même question qu’il avait posée aux disciples après leur traversée de la Galilée (Mc9, 33). Les disciples alors s’étaient tus, car ils avaient débattu entre eux pour savoir qui était le plus grand. C’est bien l’orgueil, l’autoréférentialité, qui se trouve à la racine de toutes les divisions.


  Cette fois, à la question de Jésus, les disciples s’arrêtent, tout tristes. Ils racontent la mort de celui en qui ils avaient placé leur espoir. Le Seigneur leur répond: «Ne fallait-il pas que le Christ souffrît cela pour entrer dans sa gloire?». Aujourd’hui encore, le témoignage commun de souffrance au nom du Christ n’est-il pas pour les chrétiens un puissant signe et un gage d’unité? Comme le dit encore le pape François: «Si l’ennemi nous unit dans la mort, qui sommes-nous pour nous diviser dans la vie{4}?»


  Jésus se fait son propre exégète pour les disciples: «Partant de Moïse et de tous les Prophètes, il leur interpréta, dans toute l’Écriture, ce qui le concernait» (24, 27). C’est en lisant ensemble l’Écriture à l’école du Christ catéchète que les chrétiens se rapprochent les uns des autres, comme le rappelle le Directoire œcuménique: «La Parole de Dieu, étant une et la même pour tous les chrétiens, affermira progressivement le chemin de l’unité dans la mesure où elle sera approchée avec une attention religieuse et en une étude aimante» (DE59). «Notre cœur n’était-il pas brûlant en nous, tandis qu’il nous parlait sur la route et nous ouvrait les Écritures?» (24, 32), diront plus tard les disciples. C’est dans l’expérience de la Résurrection que les chrétiens peuvent trouver entre eux des chemins d’unité. Comme le dit le décret sur l’œcuménisme de VaticanII: «Plus étroite sera la communion [des chrétiens] avec le Père, le Verbe et l’Esprit saint, plus ils pourront rendre intime et facile la fraternité mutuelle» (UR 7).


  Or, «quand ils approchèrent du village où ils se rendaient, Jésus fit semblant d’aller plus loin» (24, 28). Jésus feint de poursuivre sa route pour ne pas imposer sa présence, pour ne pas obliger les disciples. Aux chrétiens désunis, le Christ n’impose pas l’unité: c’est à eux de la désirer, de l’inviter, de l’accueillir. L’unité, un bien quérable, doit être voulue et cherchée. «Reste avec nous, car le soir approche et déjà le jour baisse» (24, 29). Le grand peintre siennois Duccio di Buoninsegna, dont l’art réunit si bien les styles byzantin et gothique, a magnifiquement représenté la scène{5}. Le Christ, habillé en pèlerin, bourdon à la main et coquille sur sa besace, est pressé par les disciples d’Emmaüs d’accepter leur hospitalité. Le plus jeune d’entre eux se retourne vers l’inconnu avec hardiesse et, le regardant avec intensité, lui montre l’auberge voisine, tandis que l’autre, plus âgé et en retrait, appuie la main sur l’épaule de son compagnon dans un geste qui semble exprimer une certaine perplexité. Tous les deux sont tournés vers le Christ, dos à l’auberge représentée sur une montagne, et dont une porte immense marque l’entrée. Doublant l’invitation du disciple, le Christ désigne aussi cette porte dont l’obscurité semble symboliser le passage de la mort conduisant à la Résurrection, ou encore les ténèbres de la foi qu’il faut traverser pour entrer en présence du Seigneur. Mais cette porte ne serait-elle pas plutôt celle de la Nouvelle Jérusalem?


  Jésus se laisse convaincre et demeure avec eux. Il l’avait promis dans son discours d’adieu: «Si quelqu’un m’aime, il gardera ma parole, et mon Père l’aimera; nous viendrons à lui, et nous ferons notre demeure chez lui» (Jn14, 23). C’est alors qu’advient le signe: «Quand il fut à table avec eux, ayant pris le pain, il prononça la bénédiction et, l’ayant rompu, il le leur donna. Alors leurs yeux s’ouvrirent, et ils le reconnurent» (24, 30-31). C’est à la fraction du pain que les compagnons reconnaissent le Christ. L’unité réalisée déjà en chemin dans l’écoute de la Parole s’accomplit dans l’Eucharistie célébrée. Au bout de leur chemin d’unité, c’est le partage du même pain et de la même coupe qui manifestera et scellera l’unité des chrétiens. Saint Jean l’annonce dans l’Apocalypse: «Si quelqu’un entend ma voix et ouvre la porte, j’entrerai chez lui, je souperai avec lui, et lui avec moi» (Ap3, 20).


  Mais les disciples ne s’attardent pas à ce Repas. «À l’instant même, ils se levèrent et retournèrent à Jérusalem»: renonçant à leur projet de passer la nuit à Emmaüs, ils repartent aussitôt à Jérusalem pour retrouver leurs frères et raconter aux Apôtres ce dont ils ont été témoins. La division des chrétiens «fait obstacle à la plus sainte des causes: la prédication de l’Évangile à toute créature» (UR1). Mais l’expérience de la Résurrection nous pousse à repartir en chemin. Le but de l’unité est le témoignage: «pour que le monde croie que tu m’as envoyé» (Jn17, 21).


  


  Le présent ouvrage rassemble des textes écrits «chemin faisant». Comme des jalons sur la route, ils ont été rédigés ces dernières années alors que j’accomplissais divers ministères liés à l’œcuménisme, soit comme directeur du Centre d’études Istina de Paris, soit comme curé de la paroisse Sainte-Catherine d’Alexandrie à Saint-Pétersbourg, et particulièrement, depuis 2013, à Rome, comme official à la Section orientale du Conseil pontifical pour la promotion de l’unité des chrétiens. Ces études ont en commun d’avoir pour objet premier et pour horizon l’unité des chrétiens, dans une approche plutôt historique et un intérêt plus particulier pour les rapports avec l’Orient. Textes de circonstance, rédigés en réponse à des demandes de colloques ou de conférences, sur des sujets souvent généraux, parfois plus précis, ils ont pour la plupart été déjà publiés, soit en français, soit en d’autres langues, dans divers recueils ou revues{6}. Encouragé par mes confrères et amis, j’ai entrepris, bien immodestement, de les rassembler ici, remaniant assez largement certains d’entre eux.


  Ces textes sont regroupés en trois thèmes. Une première partie concerne l’histoire du Mouvement œcuménique, en particulier dans l’Église catholique, histoire souvent oubliée et pourtant si capitale pour comprendre les enjeux actuels: le passage de l’unionisme à l’œcuménisme dans la première moitié du XXesiècle, l’événement fondateur de la levée des anathèmes de 1054 qui marque un tournant historique dans les relations catholiques-orthodoxes, l’apport décisif de deux pionniers de l’œcuménisme que furent les dominicains Christophe-Jean Dumont et Yves Congar, dont l’œuvre a été et reste pour nous une source d’inspiration inépuisable. Une deuxième partie porte sur des aspects contemporains de l’œcuménisme: la conception personnelle qu’en a le pape François, la question déterminante de l’histoire et de la mémoire, la nécessité d’un œcuménisme culturel, le défi de l’enseignement de l’œcuménisme, l’actualité de l’œcuménisme pastoral, l’enjeu du territoire.


  La troisième partie de ce livre concerne la question plus spécifique des relations entre synodalité et primauté, qui fait l’objet de plusieurs dialogues théologiques, et notamment du dialogue entre l’Église catholique et l’Église orthodoxe: le besoin d’une interprétation historique du concile Vatican I, les sources de l’ecclésiologie eucharistique dans la théologie russe, la synodalité pratiquée par le concile de Moscou de 1917-1918, la question de la primauté au niveau universel, le concile de Crète de juin2016, la synodalité chez le pape François et le patriarche Bartholomée.


  


  Le titre de cet ouvrage est tiré du rituel de la Messe dans le rite romain: au moment de l’échange de paix, avant la communion, le prêtre dit, dans la traduction française du texte latin: «Seigneur Jésus-Christ, tu as dit à tes apôtres: “Je vous laisse la paix, je vous donne la paix”: ne regarde pas nos péchés, mais la foi de ton Église; pour que ta volonté s’accomplisse, donne-lui toujours cette paix et conduis-la vers l’unité parfaite [eamque secundum voluntatem tuam pacificare et coadunare digneris], toi qui règnes pour les siècles des siècles».


  Cette invocation nous montre que l’unité est indissociable de la paix: elle n’est pas un idéal esthétique ou politique, mais le fruit de la réconciliation, le dépassement des divisions, causées par le péché, entre ceux qui croient en Jésus-Christ. Nous verrons d’ailleurs que, pour le pape François, unité et paix sont indissociables: l’unité doit être envisagée du point de vue de la paix, et la paix du point de vue de l’unité. Cette prière de la Messe nous montre d’autre part que l’unité n’est pas une utopie humaine mais pour que la volonté du Seigneur s’accomplisse: il serait bien vain d’œuvrer pour l’unité et même de la désirer sans être persuadé que celle-ci est voulue par Dieu et sera donc réalisée par Celui que nous prions de regarder non pas nos péchés, mais la foi de son Église. L’oraison nous montre enfin que l’unité n’est pas encore ici-bas parfaitement réalisée: certes, l’Église est une – nous le confessons dans le Symbole de notre foi –, et l’Église catholique croit que cette unité «subsiste en elle de façon inamissible», tout en espérant «qu’elle s’accroîtra de jour en jour jusqu’à la consommation des siècles» (UR4). Le Christ seul peut nous conduire vers l’accomplissement et la pleine manifestation de cette unité: la communion à la même coupe de son Corps et de son Sang.


  


  Je suis bien conscient des limites inhérentes à cet ouvrage. J’espère cependant que le lecteur en percevra la cohérence. Puisse-t-il au moins être un témoignage de mon espérance, un encouragement pour ceux qui marchent sur le même chemin et un signe de gratitude pour tous ceux qui ont guidé mes pas ces dernières années. Je voudrais en particulier remercier le Cardinal Kurt Koch pour ses utiles suggestions et la préface dont il a bien voulu honorer cet ouvrage, ainsi que mon ami le père Alexandre Siniakov pour ses précieux conseils. Je voudrais aussi exprimer ma reconnaissance au père Hervé Legrando.p., qui a inspiré bon nombre de ces pages et accepté de les relire, à mes confrères dominicains de l’Angelicum à Rome, à mes collègues du Conseil pontifical pour la promotion de l’unité des chrétiens, et enfin à tous mes amis chrétiens d’Orient et d’Occident avec lesquels j’espère pouvoir continuer la route pour un jour, au terme du chemin, partager le même Repas du Seigneur.


  Première partie

  

  Aux sources duMouvement œcuménique


  ChapitreI

  De l’unionisme à l’œcuménisme


  L’Église catholique et l’unité des chrétiens durant la première moitié du XXesiècle


  Dans les relations de l’Église catholique avec les autres chrétiens, le XXesiècle a marqué une évolution radicale, définie comme une transition de l’unionisme à l’œcuménisme. L’histoire bien connue de ce passage a d’abord pris la forme d’initiatives dispersées dans les années 1930, puis celle d’une adhésion officielle de l’Église catholique au Mouvement œcuménique lors du concile VaticanII. De nombreux travaux ont été consacrés à ce sujet, parmi lesquels font référence les recherches d’Étienne Fouilloux qui a analysé cette évolution en milieu francophone de la fin du XIXesiècle jusqu’au début des années 1950{7}, et de Mauro Velati qui a étudié la période immédiatement préconciliaire et conciliaire{8}.


  Notre propos ne vise donc pas à apporter des éléments historiques ou théologiques nouveaux sur le passage de l’unionisme à l’œcuménisme mais plutôt à proposer quelques brèves réflexions en nous appuyant sur les recherches citées. Ayant rappelé le contexte des années1920 et1930, nous évoquerons l’évolution du magistère catholique dans la période charnière de l’après-guerre 1939-1945 avant d’analyser les causes et la portée de ce que Jean PaulII a appelé la «conversion œcuménique»{9} de l’Église catholique.


  Un refus officiel et des initiatives dispersées dans les années1920 et1930


  L’unionisme et l’œcuménisme n’ont pas la même vision de l’unité des chrétiens. Par unionisme, les historiens désignent le projet d’unir au Siège romain des Églises non catholiques, surtout orientales, tel qu’il est pensé à partir du pape LéonXIII. Ce projet est l’héritier de l’uniatisme, processus par lequel des communautés chrétiennes orientales rejoignirent l’Église romaine à partir du XVIesiècle, généralement sous l’influence des missions catholiques, au prix d’une rupture de communion avec leurs Églises mères{10}. Comme l’uniatisme, l’unionisme de la fin du XIXesiècle conçoit l’unité sous la forme d’un «retour» des «dissidents» à une unité catholique déjà donnée, unité qui implique leur acceptation de la juridiction directe du Siège romain.


  L’unionisme se distingue cependant de l’uniatisme par deux aspects essentiels. En premier lieu, par contraste avec la politique de latinisation jusqu’alors pratiquée, il valorise la tradition orientale des Églises unies. Ainsi, la lettre apostolique Orientalium dignitas de LéonXIII en 1894 garantit à toutes les Églises orientales catholiques le respect des rites propres. En Occident de même, l’unionisme s’attache à promouvoir la connaissance de l’Orient chrétien, si bien qu’il contribue à la naissance de plusieurs générations d’orientalistes catholiques qualifiés. En second lieu, alors que l’uniatisme était surtout empirique, l’unionisme se caractérise par une organisation et une institutionnalisation de la politique orientale du Saint-Siège, qui commence par la création en 1862 d’une section orientale de la Congrégation pour la propagation de la foi et se poursuit sous BenoîtXV avec la création en 1917 de la Congrégation pour l’Église orientale et de l’Institut Pontifical pour les Études Orientales{11}. PieXI poursuit cette politique, lançant le projet d’un Code de droit canonique oriental (qui ne sera promulgué qu’en 1990 sous le titre Codex canonum Ecclesiarum Orientalium{12}). Surtout, alors que la Révolution russe semble ouvrir à l’unionisme de nouvelles opportunités, il crée, en 1925, la Commission Pro Russia dont il confie la direction au jésuite Michel d’Herbigny.


  Au lendemain de la Première Guerre mondiale, des initiatives se multiplient en faveur de l’unité chrétienne. En janvier1920, le Patriarcat œcuménique publie une encyclique synodale «À toutes les Églises du Christ à travers le monde» faisant diverses propositions concrètes pour promouvoir l’unité des chrétiens, en particulier celle de créer une sorte de «Société des Églises» sur le modèle de la Société des Nations. En août de la même année, la septième Conférence de Lambeth, qui réunit tous les dix ans les évêques de la Communion anglicane, lance un «Appel à tous les chrétiens» les invitant à se réunir sur le fondement du «Quadrilatère de Lambeth{13}».


  C’est aussi à cette époque que naît, en milieu anglican et protestant, le Mouvement œcuménique. Comme l’unionisme, l’œcuménisme vise à rétablir l’unité des chrétiens, mais il s’en distingue à plusieurs égards. En premier lieu, il s’agit non pas d’une politique, mais d’un mouvement à la fois spirituel et théologique – avec des dimensions pratiques et pastorales. Cela explique pourquoi, à la différence de l’unionisme porté essentiellement par décisions pontificales, l’œcuménisme apparaît de façon périphérique et ne connaîtra qu’une reconnaissance relativement tardive{14}. D’autre part, l’œcuménisme ne propose pas un modèle prédéterminé d’unité, de «retour» des «dissidents», si possible en groupe, ou de «rattachement» par subordination d’une Église à une autre: dans cette perspective l’unité est à venir, et se réalisera par une démarche conjointe de l’ensemble des chrétiens – elle s’accomplira, pour reprendre les termes emblématiques de la prière pour l’unité de l’abbé Paul Couturier, telle que Dieu la veut, et par les moyens qu’Il veut. Enfin, alors que l’unionisme aspirait exclusivement à une union des Églises considérées comme les plus proches, celles de l’Orient – et dans une moindre mesure la Communion anglicane –, le Mouvement œcuménique recherche, par des voies conjointes et multilatérales, une unité complète de la chrétienté. Bref, alors que l’unionisme voulait l’union des Églises, l’œcuménisme recherche l’unité des chrétiens.


  L’œcuménisme moderne – dont le terme n’apparaît que dans les années 1920{15} – naît à la rencontre de trois mouvements interconfessionnels{16}. À la suite de la Conférence missionnaire mondiale d’Édimbourg de 1910, qui débouche sur la création en 1921 du Conseil international des missions, le mouvement du christianisme pratique Life and Work organise sa première conférence mondiale en 1925 à Stockholm, à l’initiative de l’archevêque luthérien Nathan Söderblom, puis le mouvement théologique Faith and Order tient sa première conférence mondiale à Lausanne en 1927, à l’initiative de l’évêque anglican Charles Brent. À Oxford en 1937, ces deux derniers mouvements décident de s’unir dans le cadre d’un Conseil œcuménique des Églises dont la création sera toutefois retardée par la guerre.


  Le Saint-Siège prend d’emblée ses distances avec ces différents mouvements. La participation de catholiques aux Conférences de Stockholm puis de Lausanne est interdite. En 1928, l’encyclique de PieXI Mortalium animos «Sur l’unité de la véritable Église», dénonce ceux qu’elle appelle les «panchrétiens». Ceux-ci, juge PieXI, estiment que «l’Église visible n’est rien d’autre qu’une fédération réalisée entre les diverses communautés de chrétiens, malgré leur adhésion à des doctrines différentes et même contradictoires», et introduisent faussement une distinction dans les dogmes de foi, «entre ceux qui seraient fondamentaux et ceux qui seraient non fondamentaux». En réalité, déclare-t-il, «il n’est pas permis de procurer la réunion des chrétiens autrement qu’en poussant au retour des dissidents à la seule véritable Église du Christ, puisqu’ils ont eu jadis le malheur de s’en séparer». PieXI écarte donc toute participation catholique au Mouvement œcuménique: «il va de soi que le Siège Apostolique ne peut, d’aucune manière, participer à leurs congrès et que, d’aucune manière, les catholiques ne peuvent apporter leurs suffrages à de telles entreprises ou y collaborer; s’ils le faisaient, ils accorderaient une autorité à une fausse religion chrétienne, entièrement étrangère à l’unique Église du Christ».


  Cependant, c’est à cette époque aussi qu’apparaissent dans l’Église catholique des initiatives dispersées qui marquent en son sein les premiers jalons de l’œcuménisme. On peut mentionner tout d’abord les Congrès de Velehrad, en Moravie, qui, entre1907 et1924, se donnent comme perspective de préparer le chemin pour la réunion entre catholiques et orthodoxes par des études approfondies menées en commun dans un esprit déjà œcuménique{17}. Au début du siècle, des précurseurs, comme le prince Max de Saxe à Fribourg{18} ou le charismatique abbé Fernand Portal à Paris{19}, renouvellent le regard porté sur les autres chrétiens. Dans les années1920 et1930, en France, en Allemagne, en Belgique et aux Pays-Bas des initiatives marginales s’inspirent plus directement du Mouvement œcuménique naissant, souvent stimulées et fécondées par la présence en Europe de l’émigration orthodoxe qui a fui la Révolution russe{20}. En Belgique ont lieu en 1921-1925 les «Conversations de Malines» entre théologiens catholiques et anglicans sous le patronage du cardinal Mercier qui y présenta un mémoire intitulé «L’Église anglicane unie, non absorbée», rédigé par Dom Lambert Beauduin. Le même P. Beauduin fonde en 1925 en Belgique, à Amay-sur-Meuse, un monastère dédié à l’unité des chrétiens, plus tard transféré à Chevetogne. En France, l’abbé Paul Couturier, pionnier de l’œcuménisme spirituel, organise à Lyon en janvier1933 la première rencontre pour l’Unité, introducteur en France de la célébration de la «Semaine de prière pour l’unité chrétienne». Il crée en 1937, avec l’abbé Laurent Remillieux, le «Groupe des Dombes», premier groupe stable de dialogue théologique entre catholiques et protestants. La même année, le dominicain Yves Congar publie Chrétiens désunis. Principes d’un «œcuménisme» catholique, ouvrage pionnier de l’œcuménisme théologique (mais où le mot œcuménisme est encore, significativement, mis entre guillemets). En Allemagne, le P. Max Metzger fonde en 1938 la fraternité œcuménique «Una Sancta» qui fédère des catholiques et des protestants dans la résistance au régime nazi{21}.


  Les années de l’après-guerre: évolution du magistère etdébut de structuration


  La position du Saint-Siège à l’égard du Mouvement œcuménique ne change pas fondamentalement après la Seconde Guerre mondiale. Le 29juin 1943, l’encyclique Mystici corporis de PieXII, fidèle à la rhétorique du «retour des dissidents», s’adresse à ceux qui «sont séparés du giron de l’Église catholique», déclarant: «Nous les attendons les bras grands ouverts, comme des hommes qui se présentent à la porte, non d’une maison étrangère, mais de leur propre maison paternelle».


  Le 5juin 1948, quelques semaines avant l’Assemblée fondatrice du Conseil œcuménique des Églises à Amsterdam (22août-4septembre), le Saint-Office publie le monitum (avertissement) Cum compertum par lequel il renouvelle l’interdiction faite aux catholiques de participer à des réunions mixtes de caractère œcuménique sans l’autorisation préalable du Saint-Siège, et rappelle que la communicatio in sacris est impossible. Lors de l’Assemblée constitutive du Conseil œcuménique des Églises, l’Église catholique ne sera donc pas officiellement représentée – bien que quatre ecclésiastiques y soient présents en qualité de journalistes{22}.


  Le 9septembre 1949, le Saint-Office consacre au Mouvement œcuménique une longue instruction (qui ne sera publiée qu’en janvier1950), destinée à l’épiscopat et intitulée De Motione Œcumenica (plus connue sous le nom d’Ecclesia catholica){23}. De nature disciplinaire, elle vise à préciser les règles de participation des catholiques aux réunions œcuméniques. L’instruction reste fidèle à la ligne de Mortalium Animos selon laquelle l’unité se fera par le retour des séparés à l’Église catholique: «[L’Église catholique] embrasse d’une affection vraiment maternelle tous ceux qui reviennent à elle comme à l’unique véritable Église du Christ». Dans la lignée de l’unionisme qui insiste plus sur les différences que sur les points communs, elle demande aux évêques de veiller «à ce que, sous le faux prétexte qu’il faut beaucoup plus considérer ce qui nous unit que ce qui nous sépare, on ne nourrisse pas un dangereux indifférentisme».


  Cependant le ton du document marque une indéniable évolution. Il manifeste une appréciation plus positive du Mouvement œcuménique, y voyant même un phénomène authentiquement spirituel: «sous l’inspiration de la grâce du Saint-Esprit, le désir s’est fait de jour en jour plus vif dans le cœur de beaucoup d’hommes séparés de l’Église catholique que tous ceux qui croient au Christ Notre Seigneur reviennent à l’unité». D’autre part, la discipline instaurée est plus souple que celle du monitum publié deux ans auparavant. En pratique, la participation de catholiques aux conférences œcuméniques n’est pas interdite, mais les réunions locales sont soumises à la responsabilité de l’ordinaire du lieu – et pour les conférences nationales ou internationales, à celle du Saint-Siège. Par ailleurs, tout en demandant d’«éviter toute participation aux actions sacrées», l’instruction autorise «la récitation en commun de l’oraison dominicale ou d’une prière approuvée par l’Église catholique, dite à l’ouverture et à la clôture de ces réunions». Bien que restrictive, l’instruction Ecclesia catholica semblait donc marquer un début d’évolution du Saint-Siège sur la question œcuménique.


  Cependant, la même année deux autres événements se produisirent qui semblaient démentir cette évolution. Par l’encyclique Humani Generis du 12août 1950, PieXII, s’inquiétant des nouvelles tendances de la théologie, met en garde les théologiens catholiques: «qu’ils ne pensent pas, cédant trop volontiers à un faux “irénisme”, que pourront être heureusement ramenés dans le sein de l’Église les dissidents et les égarés si on ne leur enseigne pas sincèrement à tous la vérité, telle qu’elle est, intègre et si vivante dans l’Église, sans la corrompre et sans l’amoindrir». Sans condamner nommément les œcuménistes, l’encyclique, qui vise plutôt les représentants de la «Nouvelle Théologie» en France, semble de nouveau jeter la suspicion sur les recherches en ce domaine. D’autre part, la définition du dogme de l’Assomption par la bulle Munificentissimus Deus du 1ernovembre 1950 suscite de nouvelles difficultés œcuméniques: proclamé sans clair fondement scripturaire, en vertu de l’infaillibilité pontificale, le dogme sera critiqué à la fois par les protestants et par les orthodoxes{24}.


  Enfin, l’instruction Ecclesia catholica donne lieu à des interprétations contradictoires. En 1952, cinq observateurs catholiques sont officiellement désignés par le vicaire apostolique de Suède à la troisième Conférence mondiale de Faith and Order à Lund. Mais en 1954, lors de la deuxième Assemblée du Conseil œcuménique des Églises à Evanston, l’archevêque de Chicago, ordinaire du lieu, interdit l’accès aux œcuménistes catholiques (seul le P. Dumont, directeur du Centre d’études Istina, peut y assister, en qualité de journaliste).


  L’élection du cardinal Angelo Roncalli au siège de Rome le 28octobre 1958 marque un véritable tournant. Trois mois plus tard, le 25janvier 1959, JeanXXIII annonce à Saint-Paul-hors-les-Murs la convocation d’un Concile dont l’un des principaux objectifs serait la restauration de l’unité des chrétiens. Le 5juin 1960 est créé, sous la présidence du cardinal Augustin Bea, un Secrétariat pour la promotion de l’unité des chrétiens comme l’une des commissions préparatoires du Concile, instituée commission conciliaire le 6août 1962. Les autres Églises chrétiennes ne sont pas invitées à se joindre au Concile, comme c’était le cas pour Vatican I, mais à envoyer des observateurs – ils seront plus de 100 à la 4e session.


  Sans attendre les décisions du Concile, les relations de l’Église catholique avec le Conseil œcuménique des Églises s’officialisent. En novembre-décembre 1961 une délégation officielle du Saint-Siège est envoyée à New Dehli pour la troisième Assemblée générale du COE. En 1963, la quatrième Conférence mondiale de Faith and Order se réunit à Montréal en présence du cardinal-archevêque Paul-Émile Léger et de nombreux observateurs catholiques. En 1964, on entreprend la constitution d’un «Groupe mixte de travail» entre l’Église catholique et le COE{25}.


  Sur le plan théologique, l’adoption de la constitution dogmatique Lumen gentium, le 21novembre 1964, marque la fin d’une identification exclusive de l’Église catholique avec le Corps mystique du Christ, tournant symbolisé par l’emploi de l’expression «subsistit in». Le même jour, le décret Unitatis Redintegratio sur l’œcuménisme s’adresse non pas aux autres chrétiens, comme c’était auparavant le cas pour les textes relatifs à l’unité, mais aux catholiques, les exhortant «à reconnaître les signes des temps et à prendre une part active à l’effort œcuménique» (4), effort dans lequel le Concile voit «l’effet de la grâce de l’Esprit saint» (1). Le changement de titre du chapitre premier du document résume à lui seul le changement de perspective: il ne s’agit plus de poser les principes d’un œcuménisme catholique (De catholici oecumenismi principiis – qui était encore le sous-titre du livre du père Congar en 1937), mais de définir les principes catholiques de l’œcuménisme (De catholicis oecumenismi principiis). Le but n’est pas de proposer un œcuménisme catholique parallèle à d’autres, dans une perspective autoréférentielle, mais de s’insérer dans un mouvement déjà existant, dans une rencontre par cum pari avec les autres chrétiens.


  Des facteurs théologiques, personnels, institutionnels et politiques


  Le chemin parcouru depuis l’encyclique Mortalium animos, et même depuis l’instruction Ecclesia catholica, est donc considérable. Comment comprendre une telle évolution? Quatre types de facteurs nous semblent devoir être pris en compte. Il faut sans aucun doute évoquer en premier lieu l’importance des facteurs théologiques. Dès les années 1930, le retour aux sources du christianisme, bibliques, patristiques et liturgiques, donne naissance dans l’Église catholique à divers mouvements de renouveau théologique dans les années1940 et1950, connus en France sous le nom de «Nouvelle Théologie» symbolisée par les écoles de théologie jésuite de Fourvière et dominicaine du Saulchoir. Sans forcément avoir pour intérêt premier la question de l’unité, ces mouvements facilitent grandement les contacts avec les autres traditions chrétiennes{26}. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si Jean XXIII choisit un bibliste, le cardinal Bea, comme premier président du Secrétariat pour la promotion de l’unité des chrétiens{27}.


  Un des fruits de ce renouveau théologique des années d’après-guerre est une réflexion sur le «lien entre les schismes», c’est-à-dire sur la filiation entre les séparations du XIesiècle et du XVIesiècle. Cette réflexion souligne que la Réforme ne put se produire dans la chrétienté latine que parce que celle-ci se trouvait amputée de l’héritage oriental. Dans ces conditions, la polarisation sur l’une ou l’autre des divisions n’a guère de sens. C’est vers une vision globale du problème qu’il faut progresser, comme le propose le P. Congar dans son article de 1954 consacré à la rupture de 1054: «les schismes sont liés les uns aux autres comme en chaîne, et l’on peut dire que celui du XVIesiècle ne se serait pas produit s’il n’y avait eu celui du XIesiècle, et celui-ci à son tour s’il n’y avait eu la première rupture, celle par laquelle l’Église chrétienne a quitté la pauvreté humaine du peuple de Dieu pour la richesse humaine des Nations{28}». Une telle approche remettait en cause la perspective catholique traditionnelle de relations bilatérales et privilégiées avec les Églises orientales.


  Cependant, cette évolution théologique, et les réflexions qu’elle engendrait, ne put produire tous ses fruits que parce qu’elle fut portée par des hommes d’Église exceptionnels. Les années1950 et1960 virent converger à la tête des Églises des personnalités qui donnèrent à l’œcuménisme une impulsion décisive: JeanXXIII, qu’un séjour de vingt ans en Bulgarie, puis en Turquie, avait sensibilisé à l’Église d’Orient{29}, et PaulVI, que sa connaissance des représentants de la «Nouvelle Théologie» avait très tôt initié aux problématiques œcuméniques{30}. Il faudrait également évoquer, en dehors du monde catholique, la personnalité du patriarche œcuménique Athénagoras, celle du métropolite Nicodème, Président du département des relations extérieures du Patriarcat de Moscou, ou encore celle du pasteur réformé néerlandais Willem Adolf Visser’t Hooft, premier Secrétaire général du Conseil œcuménique des Églises.


  Au-delà même des personnalités, les années 1950 voient aussi une certaine structuration des diverses initiatives œcuméniques catholiques dispersées des années1920 et1930. En août1952 est fondée à Fribourg en Suisse, par deux théologiens catholiques néerlandais, les Pères Johannes Willebrands et Frans Thijssen, la Conférence catholique pour les questions œcuméniques. La Conférence, dont le secrétariat sera au Pays-Bas, tiendra sept autres réunions avant le Concile. Organe de coordination des divers acteurs de l’œcuménisme naissant au sein de l’Église catholique, elle deviendra aussi une instance officieuse de dialogue théologique avec les Églises jusqu’à la fondation du Secrétariat pour la promotion de l’unité des chrétiens{31}.


  Cette structuration répond d’ailleurs à l’institutionnalisation contemporaine du Mouvement œcuménique. Du 22août au 4septembre 1948 s’était tenue à Amsterdam l’Assemblée constitutive du Conseil œcuménique des Églises, unissant les deux mouvements Life and Work et Faith and Order – ce dernier continuant cependant à garder une certaine autonomie. Le Conseil œcuménique, dont le siège est installé à Genève, ne cesse de croître en importance durant la période préconciliaire, non d’ailleurs sans certaines tensions avec les promoteurs de l’œcuménisme dans l’Église catholique. C’est ainsi que, lors d’une réunion du Comité central du COE à Rhodes à l’été 1959, se produit ce qui fut appelé l’«incident de Rhodes»: une rencontre informelle, organisée par les hôtes catholiques avec les représentants orthodoxes, est comprise comme une tentative romaine de promouvoir un œcuménisme catholique-orthodoxe, au détriment de Genève{32}. Lors de l’assemblée de New Dehli en 1961 la plupart des Églises orthodoxes d’Europe de l’Est (Patriarcats de Moscou, de Roumanie, de Bulgarie, Église autocéphale de Pologne) adhèrent au COE, qui décide d’intégrer également le Conseil missionnaire mondial – qui avait continué son existence propre depuis sa fondation. À cette date, le COE rassemble la quasi-totalité des chrétiens non catholiques.


  Au-delà des facteurs théologiques, personnels et institutionnels, il nous faut enfin évoquer les facteurs politiques. L’expérience de la Deuxième Guerre mondiale, comme d’ailleurs celle de la Première, eut un effet catalyseur pour les initiatives œcuméniques. La captivité et les camps eux-mêmes furent parfois des lieux d’expériences œcuméniques fondatrices{33}. Aux Pays-Bas, la défense de la population juive avait contribué à un certain rapprochement entre réformés et catholiques, qui prirent publiquement position en commun{34}. Il en était de même en Allemagne, où certains milieux catholiques et protestants s’étaient rapprochés dans la résistance au régime, puis, dans l’immédiat après-guerre, dans l’entraide au service des populations du pays – où par ailleurs les migrations avaient provoqué une plus grande mixité confessionnelle{35}. En France aussi, la Résistance fut l’occasion d’un œcuménisme pratique, illustré par la revue Témoignage chrétien. C’est en France également que s’installe en 1940 Roger Schutz pour accueillir, à l’origine, des réfugiés dans le village de Taizé, proche de la ligne de démarcation, fondant une communauté qui deviendra rapidement un des principaux foyers de diffusion de l’œcuménisme.


  Le contexte politique de l’immédiat après-guerre se répercute aussi sur les relations entre l’Église catholique et les Églises orthodoxes d’Europe de l’Est. Les contacts des pionniers de l’œcuménisme catholique avec l’émigration russe avaient été déterminants dans les années1920 et1930. Cependant, les espoirs, nourris depuis la Révolution russe, d’un rapprochement à la faveur d’un front commun anticommuniste, tournent court. En effet, les Églises orthodoxes d’Europe de l’Est soutiennent, au moins verbalement, la politique soviétique: la «Conférence des chefs et représentants des Églises orthodoxes autocéphales», réunie à Moscou (9au 17juillet 1948), condamne violemment le «papisme anti-chrétien» en tant qu’erreur dogmatique, soutien du fascisme pendant la guerre, agent du capitalisme international depuis lors{36}. L’introduction de la «guerre froide» dans le domaine ecclésial contribue à une baisse de l’intérêt pour le monde orthodoxe – qui ne renaîtra qu’au moment du concile VaticanII.


  En effet, si le passage de l’unionisme à l’œcuménisme a pu s’opérer en partie en raison d’un certain désenchantement de la politique orientale de l’Église catholique dans l’immédiat après-guerre, le début des années soixante voit au contraire un rapprochement spectaculaire. Lecontexte politique des débuts de la «coexistence pacifique» est décisif pour permettre aux Églises orthodoxes du bloc soviétique de rejoindre le Mouvement œcuménique en 1961, tout en se rapprochant de l’Église catholique. Le Patriarcat de Moscou prend la décision d’envoyer deux observateurs au concile Vatican II dès la première session le12octobre 1962, alors même que le Patriarcat œcuménique, après consultation des autres Églises orthodoxes, avait déclaré qu’il s’en abstiendrait{37}. En juillet1963, quelques semaines après son élection, le pape PaulVI envoie à Moscou une délégation du Saint-Siège pour les célébrations organisées en l’honneur du jubilé épiscopal du patriarche Alexis Ier.


  Avec le Patriarcat œcuménique les relations connaissent un tournant grâce à la rencontre de Jérusalem du 6janvier 1964. Le 7décembre 1965, à la veille de la clôture du Concile, est lue publiquement, à la basilique Saint-Pierre de Rome et simultanément à la cathédrale Saint-Georges du Phanar, une déclaration commune du pape PaulVI et du patriarche Athénagoras levant les excommunications de l’année 1054, ouvrant la voie à la réconciliation entre catholiques et orthodoxes{38}.


  Le passage de l’Église catholique de l’unionisme à l’œcuménisme s’explique donc par des facteurs à la fois internes et externes à l’Église catholique, par des raisons à la fois conjoncturelles et structurelles. Mais au-delà de ces facteurs, le croyant, à la suite du concile VaticanII, y voit avant tout l’action du «Maître des siècles, qui [...] a commencé en ces derniers temps de répandre plus abondamment sur les chrétiens divisés entre eux l’esprit de repentance et le désir de l’union» (UR 1){39}.


  Des passages entre l’unionisme et l’œcuménisme


  On ne doit pas opposer trop rapidement unionisme et œcuménisme. Certes, le passage de l’un à l’autre ne s’est pas fait de façon homogène. Certains milieux œcuméniques soulignèrent des dissonances entre le décret conciliaire sur l’œcuménisme et celui sur les Églises orientales Orientalium Ecclesiarum{40}. De plus, l’Église catholique, tout en reconnaissant l’indivisibilité du Mouvement œcuménique, fondement de l’œcuménisme, n’en continue pas moins à distinguer les problématiques orientales et occidentales – que ce soit dans le décret Unitatis Redintegratio ou dans la structure même du Secrétariat pour la promotion de l’unité des chrétiens, qui comporte dès son origine deux sections, orientale et occidentale. Un pionnier de l’œcuménisme comme le P. Dumont pourra même regretter l’abandon du mot «unionisme» (évidemment compris dans le sens «irénique» qu’il acquit à la fin des années 1930) pour les relations avec les Églises orthodoxes au profit du terme «œcuménisme», estimant qu’il existe une différence «de nature» entre les problématiques{41}.


  Il faut encore souligner la diversité de l’unionisme. Si certains auteurs unionistes restent marqués par l’apologétique controversiste du début du siècle, dont témoignent certains articles des Orientalia christiana periodica de l’Institut Pontifical Oriental, des Échos d’Orient des assomptionnistes, de Russie et chrétienté de l’«Istina» d’avant-guerre{42}, d’autres, plus «irénistes», adoptèrent très tôt une réflexion proche de l’œcuménisme. On peut ici citer, parmi ces derniers, les spécialistes de l’orthodoxie et de la Russie que sont le P. Albert Gratieux, le P. Charles Quenet, le jésuite Philippe de Régis, Julie Danzas, R.von Walter, et Dom Anselme Bolton, qui seront des références pour un pionnier de l’œcuménisme comme le P. Congar{43}.


  Enfin, l’opposition des deux approches doit être relativisée par le fait que de nombreux milieux d’abord unionistes sont devenus des berceaux de l’œcuménisme. À cet égard, l’itinéraire du Centre d’études Istina apparaît exemplaire et mérite d’être rappelé{44}. Ses origines remontent au Séminaire Saint-Basile de Lille, créé en 1923 par les dominicains à la demande de la Congrégation pour l’Église orientale pour former des prêtres de rite oriental. La perspective du Séminaire est alors clairement unioniste: il s’agit de former des prêtres russes catholiques de rite byzantin qui puissent, le moment venu, être envoyés pour la mission en Russie. Cependant, dès l’année 1927, est fondé à l’ombre du Séminaire le Centre dominicain d’Études Russes «Istina» (traduction russe de la devise dominicaine «Veritas») qui constitue une bibliothèque et crée en 1934 la revue Russie et Chrétienté dans le but d’étudier et de faire connaître l’Orient. À beaucoup d’égards, le Centre reste fidèle à l’unionisme: exclusivisme orthodoxe, maintien d’une perspective missionnaire et fidélité à une problématique à la fois anti-communiste et de «retour au bercail»{45}. Cependant, à la faveur de l’installation du Centre à Paris en 1936, une certaine évolution se produit, grâce à la fréquentation de l’intelligentsia russe et à l’influence du P. Congar. Le Centre s’éloigne d’une approche purement apologétique et s’efforce de fournir à l’opinion publique catholique une information plus objective sur l’orthodoxie.


  La guerre accélère cette évolution. C’est ainsi qu’entre1947 et1953, sous la responsabilité conjointe d’Istina et de l’Institut de Saint-Serge, des rencontres régulières rapprochent théologiens catholiques et théologiens orthodoxes de l’émigration russe. Ces rencontres théologiques débouchent sur deux colloques sur le Filioque et sur la Primauté pontificale (janvier1950 et mai1953). Cependant, dans le contexte de Guerre froide qui assombrit les relations avec les Églises orthodoxes d’Europe de l’Est, l’intérêt pour la Russie décroît à partir de 1947, tandis que s’intensifient les contacts avec le Mouvement œcuménique. Le Centre Istina joue alors un rôle clef dans la reconnaissance officieuse par le Saint-Siège du Conseil œcuménique des Églises, dans la diffusion de la semaine de prière pour l’unité des chrétiens, et pour former un large public à l’œcuménisme. En 1954, la revue Russie et Chrétienté est remplacée par la revue Istina, changement de nom qui symbolise le passage d’un unionisme à vocation russe, voire d’un orientalisme, à un œcuménisme sensible au problème de l’unité chrétienne en général{46}. Si l’itinéraire œcuménique d’Istina apparaît particulièrement remarquable, il concerne nombre d’institutions conçues d’abord dans le cadre de l’unionisme{47}.


  En Orient également, certaines Églises unies, bien que fruits de l’uniatisme, ont elles-mêmes tenté de jouer un rôle œcuménique. On peut notamment penser à l’Église grecque-melkite qui, pratiquement depuis sa naissance au XVIIIesiècle{48}, a non seulement voulu défendre ses droits mais faire entendre la voix de l’Orient dans l’Église catholique, y compris celle des Églises orthodoxes{49}. C’est ainsi que le patriarche GrégoireII Youssef, lors du concile VaticanI, n’accepta de signer la Constitution dogmatique Pastor aeternus sur l’infaillibilité pontificale qu’en y ajoutant la formule du concile de Florence «étant saufs les droits et privilèges des patriarches orientaux». Au concile VaticanII, son successeur le patriarche MaximosIV fut un des chefs de file des promoteurs de la réforme ecclésiale, rappelant qu’il fallait «réserver la place de l’Absent», c’est-à-dire de l’Orient orthodoxe{50}.


  


  Le tournant œcuménique opéré par l’Église catholique au moment de VaticanII ne peut donc s’expliquer que par une longue maturation dont l’après Seconde Guerre mondiale apparaît comme un moment charnière. C’est à cette époque que les divers mouvements de renouveau théologique commencent à porter leurs fruits, que les initiatives œcuméniques éparses nées dans l’Église catholique connaissent un début de structuration, qu’apparaissent à la tête des Églises des personnalités convaincues de la nécessité de cette évolution, elle-même requise par le contexte géopolitique international. Ce passage de l’unionisme à l’œcuménisme ne signifie pas pour autant une opposition entre les deux: d’une part parce que c’est en partie l’unionisme lui-même qui a été le berceau de l’œcuménisme, et d’autre part parce que certains présupposés de l’unionisme – en particulier une différenciation dans l’approche de l’unité avec l’Orient et avec l’Occident – perdurent dans l’Église catholique.


  Cette conversion œcuménique fut l’une des évolutions les plus marquantes, non pas seulement de l’Église catholique, mais de l’ensemble du monde chrétien au XXesiècle. Elle n’est cependant, à n’en pas douter, qu’une des étapes du Mouvement pour l’unité qui, en réponse à la prière du Seigneur et sous l’effet de la grâce de l’Esprit, doit poursuivre sa marche.


Chapitre II

Pour une théologie du dialogue de la charité

La signification ecclésiologique de la levée des anathèmes de 1054

Nous avons récemment célébré le cinquantième anniversaire de la levée des sentences d’excommunication que le cardinal Humbert et le patriarche Michel Cérulaire s’étaient mutuellement portées en 1054. En effet, c’est le 7 décembre 1965, à la veille de la clôture du concile Vatican II, que fut lu publiquement, à la basilique Saint-Pierre de Rome et simultanément à la cathédrale Saint-Georges du Phanar, le document qui a pour titre « Déclaration commune du pape Paul VI et du patriarche Athénagoras exprimant leur décision d’enlever de la mémoire et de l’Église les sentences d’excommunication de l’année 1054 ». Ce titre complexe traduisait l’embarras pour définir précisément le sens des événements de 1054, et plus encore ceux de 1965.

1054 fut longtemps considérée par l’historiographie comme la date du « schisme » entre l’Église catholique et l’Église orthodoxe. En réalité, nul schisme ne fut consommé en 1054, puisque les excommunications ne visaient pas les Églises mais les personnes, et que d’ailleurs l’excommunication fulminée par le légat pontifical était sans valeur canonique, le pape Léon IX étant décédé depuis trois mois. Comme l’avait montré, dès 1954, le P. Congar dans son étude « Neuf cents ans après. Notes sur le “schisme oriental” », la séparation entre catholiques et orthodoxes n’était pas due aux événements de 1054, mais à un long processus qu’il qualifiait d’« estrangement{51} ».

Par ce terme, Congar voulait dire trois choses. D’abord, que la séparation ne se réalisa pas comme une rupture brutale au moment des anathèmes, mais par une évolution progressive qui commença bien avant le XIe siècle et se poursuivit bien après{52}. Ensuite, que la désunion ne fut pas le fruit d’une initiative unilatérale, dont seuls des « dissidents » porteraient la responsabilité, mais un processus commun, une désaffection réciproque, une ignorance mutuelle, et surtout l’acceptation mutuelle de cet « état d’ignorance réciproque{53} ». Enfin, que la rupture ne fut pas provoquée par quelques désaccords ponctuels de rite, de discipline ou de doctrine, mais par une incompréhension générale portant finalement sur tout. Son étude classifie les principaux points d’incompréhension, distinguant les « faits d’ordre politique », les « faits d’ordre culturel » et enfin les « faits d’ordre ecclésiologique ». Mais aucun des facteurs pris isolément ne suffit à expliquer la séparation : en réalité, explique Congar, « tout est foncièrement commun à l’Orient et à l’Occident, et tout est différent{54} ».

Une telle lecture de la séparation entre catholiques et orthodoxes relativisait grandement les événements de 1054. Cependant, ceux-ci avaient été pendant des siècles le symbole de la séparation. Ils avaient donc besoin d’une réparation tout aussi symbolique, permettant une « purification de la mémoire ». Tel fut le but des actes réciproques du 7 décembre 1965, destinés, comme le dit la Déclaration commune, à « enlever de la mémoire et de l’Église les sentences d’excommunication de l’année 1054 ». Ces actes furent à juste titre considérés comme le symbole du « dialogue de la charité » entre l’Église catholique et l’Église orthodoxe, qui devait permettre le « dialogue de la vérité » entre elles.

Pourtant, les actes du 7 décembre 1965 ne peuvent être réduits à une simple préparation au dialogue théologique. Nous voudrions ici montrer qu’ils apportèrent même un nouveau paradigme théologique aux relations entre catholiques et orthodoxes. Alors que les événements de 1054 concernaient deux personnes, et n’avaient finalement aucune dimension théologique particulière, ceux de 1965 concernaient deux Églises et eurent donc une indéniable portée ecclésiologique. Le patriarche Athénagoras pourra même déclarer un an plus tard : « Au fur et à mesure que nous nous éloignons de l’instant historique où fut accompli cet acte ecclésiastique réciproque entre les Églises de Rome et de Constantinople, le 7 décembre 1965, nous découvrons sa valeur d’action exemplaire, de nouveau mode ecclésiastique ou théologique d’aborder le problème de l’unité des chrétiens{55}. » Dans ses dialogues avec Olivier Clément, il déclarera avec émotion : « La levée des anathèmes a constitué l’acte exemplaire d’une nouvelle approche de l’union{56}. »

Ce chapitre, après un bref rappel des événements qui conduisirent à la levée des excommunications, s’attachera à discerner leur portée ecclésiologique. L’idée que nous voudrions développer est que le dialogue de la charité, dont la levée des anathèmes de 1054 est le paradigme, ne peut être dissocié du dialogue de la vérité. Cela, non seulement parce que le dialogue de la charité prépare le dialogue théologique mais, surtout, parce que le dialogue de la charité est lui-même essentiellement théologique.

Rappel des événements du 7 décembre 1965

Peu d’événements œcuméniques contemporains ont été aussi bien connus et étudiés que la levée des excommunications du 7 décembre 1965. En effet, la publication en 1971 du Tomos Agapis, qui rassemble en un volume l’ensemble de la correspondance entre le Vatican et le Phanar entre 1958 et 1970, permet d’avoir un accès direct aux textes où apparaissent les motivations et explications de la levée des anathèmes{57}. Il faut compléter ces documents par le récit de protagonistes que furent le P. Christophe-Jean Dumont{58} ou le P. Pierre Duprey{59}, ou de témoins directs comme le Professeur Aristide Panotis{60}.

Le contexte œcuménique du début des années 1960

Le projet de levée des excommunications ne se comprend que dans le contexte œcuménique du début des années 1960. Le patriarche Athénagoras, héritier des initiatives prises par le Patriarcat de Constantinople dès le début du XXe siècle{61}, n’avait cessé, depuis son accession au Trône œcuménique, de promouvoir une politique de rapprochement fraternel entre toutes les confessions chrétiennes. Celle-ci s’inscrivait soit dans le cadre multilatéral du Conseil œcuménique des Églises, créé en 1948, l’année de son élection, soit dans celui de rapports bilatéraux – envisagés, notamment, par les trois premières Conférences panorthodoxes de Rhodes – en particulier avec l’Église catholique. Ainsi, dans son message de Nouvel An du 1er janvier 1959, Athénagoras, soulignant à quel point la personne du pape Jean XXIII – que vingt ans de séjour en Bulgarie puis en Turquie avaient sensibilisé à l’Église d’Orient – était « connue, aimée et respectée dans [nos] régions », s’associa à l’appel à l’unité lancé par le nouveau pape dans son message de Noël, en montrant déjà son souci de gestes concrets : « Nous avons la conviction », déclara-t-il, « que tout appel à l’unité doit être accompagné d’efforts concrets et d’actes indispensables montrant que les actes sont en harmonie avec les intentions{62} ».

Du côté catholique, l’élection du cardinal Roncalli au siège de Rome, le 28 octobre 1958, avait ouvert une nouvelle époque pour les relations œcuméniques. L’annonce, le 25 janvier 1959, de la convocation d’un concile dont l’un des principaux objectifs serait la restauration de l’unité, puis la création, le 5 juin 1960, d’un « Secrétariat pour la promotion de l’unité des chrétiens » comme l’une de ses commissions préparatoires, ouvrit la voie à de multiples contacts. Le président du Secrétariat, le cardinal Augustin Bea, écrivit le 6 décembre 1961 sa première lettre au patriarche Athénagoras, lui offrant, de la part de Jean XXIII, des médailles commémoratives, en réponse à un présent que le patriarche avait fait transmettre au pape{63}. Du 14 au 20 février 1962, Mgr Willebrands, alors Secrétaire du Secrétariat, effectua sa première visite au Phanar{64}.

Cependant, les débuts de ces contacts restaient hésitants. La correspondance se multipliait, mais restait indirecte, signée, du côté catholique, par le cardinal Bea ou Mgr Willebrands, et du côté orthodoxe par le métropolite Maximos de Sardes, président de la Commission pour les questions œcuméniques du Patriarcat de Constantinople, ou parfois aussi par le patriarche lui-même, mais sans qu’il y ait de correspondance directe entre les primats. De plus, l’invitation{65} à envoyer des observateurs délégués au concile Vatican II n’aboutit pas : le Patriarcat œcuménique communiqua le 10 octobre 1962 que son Synode, en accord avec les autres Églises autocéphales, avait jugé que l’envoi d’observateurs orthodoxes au concile Vatican II « n’[était] pas possible{66} » ; l’invitation à la deuxième session{67} ne donnera pas de nouveaux résultats{68}. À la mort de Jean XXIII, le 3 juin 1963, il pouvait sembler qu’une occasion avait été perdue.

Un nouveau tournant dans les relations est marqué le 20 septembre 1963 par la première lettre autographe du pape Paul VI au patriarche Athénagoras{69}, répondant aux félicitations envoyées par le métropolite Maximos de Sardes au nom du patriarche pour sa récente élection au siège de Rome{70}. Cette lettre, qui était la première d’un pape à un patriarche œcuménique depuis celle envoyée par Grégoire XIII à Jérémie II le 7 mars 1584{71}, se révéla, malgré sa brièveté, avoir des conséquences considérables. D’une part, elle fournissait ce que le Prof. Joseph Ratzinger appellera en 1974 « la pensée fondamentale de tout ce qui va suivre, l’idée directrice du processus en son entier », à savoir celui de l’oubli, dans une référence à l’Épître de saint Paul aux Philippiens qui reviendra à plusieurs reprises : « Oubliant ce qui est en arrière et en nous portant vers ce qui est en avant » (Ph 3, 13){72}. Par ailleurs, la lettre ouvrait, aux yeux des orthodoxes, la possibilité d’une rencontre avec le patriarche, bien qu’elle ne l’évoquât pas directement. En effet, comme l’expliquera le P. Duprey, elle « créait, aux yeux des orthodoxes, le présupposé ecclésiologique indispensable à une telle rencontre : un acte montrant que le pape reconnaissait le patriarche comme son frère dans l’épiscopat, comme le pasteur de la vénérable Église de la nouvelle Rome »{73}. De fait, cette première lettre du pape appela la première lettre du patriarche Athénagoras au pape Paul VI, le 22 novembre 1963{74}. De plus, à la suite de l’annonce du voyage du pape en Terre Sainte, un Communiqué du Patriarcat du 6 décembre 1963 fit savoir que le patriarche avait formulé le vœu que ce pèlerinage fût l’occasion d’une rencontre « de tous les chefs des Églises d’Orient et d’Occident » afin que s’ouvre « la voie d’un rétablissement complet de l’unité chrétienne{75} ».

La rencontre du pape et du patriarche à Jérusalem, le 6 janvier 1964, marquera une nouvelle étape décisive. Le communiqué commun du pape et du patriarche la présente sous le signe du pardon{76} et espère qu’elle deviendra « le signe et le prélude des choses à venir{77} ». De fait, la rencontre permet une intensification considérable des relations, dont témoignent la multiplication de la correspondance entre le pape et le patriarche (vingt lettres ou télégrammes sont échangés entre le pape et le patriarche en 1964, vingt-deux en 1965), ainsi que des échanges de délégations. En avril 1964, une mission pontificale dirigée par l’archevêque de Rouen, Mgr Joseph Martin, se rend au Phanar afin de « renforcer les liens déjà noués et de voir comment ils pourraient se resserrer davantage{78} ». En juin 1964, le pape décide de rendre le chef de saint André à l’Église de Patras{79}. En septembre 1964, le Saint-Synode répond enfin favorablement à l’invitation à envoyer des observateurs à la troisième session du Concile{80}. À l’ouverture de la IIIe conférence panorthodoxe de Rhodes (1er au 15 novembre 1964), le message du pape Paul VI qui leur est adressé impressionne les évêques orthodoxes et joue un rôle important dans les orientations de la conférence : pour la première fois depuis des siècles, le pape s’adresse à eux comme à ses frères dans le Christ, mettant en relation la Conférence et le Concile, appelant à des prières réciproques{81}. Le 16 février 1965, une mission patriarcale est envoyée à Rome, chargée de communiquer au pape les décisions de la conférence panorthodoxe, en particulier concernant la poursuite, avec l’Église catholique, du « dialogue de la charité », dont l’expression apparaît ici pour la première fois officiellement dans les allocutions respectives du métropolite Méliton et du pape Paul VI{82}. Une nouvelle mission pontificale, dirigée par le cardinal Bea, est envoyée au Phanar le 3 avril 1965, apportant une lettre de Paul VI soulignant l’harmonie entre les décisions de la IIIe conférence panorthodoxe et le décret conciliaire Unitatis Redintegratio, approuvé le 21 novembre 1964, et exprimant la disponibilité de l’Église catholique à poursuivre ce « dialogue de la charité{83} ». Dans son discours d’accueil au cardinal Bea, le patriarche Athénagoras reprend la référence de l’Épître aux Philippiens qu’avait citée Paul VI dans sa première lettre. Le 13 juin, il écrit de nouveau à Paul VI une lettre qui sera apportée à Rome par le métropolite Méliton le 5 juillet, en même temps que l’icône des deux saints apôtres Pierre et André{84}.

Préparation et déroulement des Actes du 7 décembre 1965

C’est dans ce contexte d’intenses relations que commencèrent les premières tractations concernant la levée réciproque des anathèmes de 1054. Si l’initiative en revient au Patriarcat œcuménique, l’origine de l’idée n’est pas très claire. Dans ses Dialogues avec le patriarche Athénagoras, Olivier Clément en attribue la paternité au métropolite Athénagoras de Thyatire qui l’aurait suggérée le 6 juin 1965 dans une allocution prononcée à l’abbaye de Westminster{85}. De son côté, Aristide Panotis évoque surtout le métropolite Méliton qui, lors de sa visite à Rome du 5 juillet 1965, aurait suggéré ce projet à Mgr Willebrands et au P. Duprey, qui l’auraient à leur tour transmis au pape. Dans le Tomos Agapis, la première mention de ce projet se trouve dans une lettre que le cardinal Bea envoie le 18 octobre 1965 au patriarche Athénagoras. Le cardinal se réfère, effectivement, à une suggestion faite par le métropolite Méliton d’Hélioupolis et Theira lors de sa visite à Rome du 5 juillet – proposition qui aurait été reprise par le métropolite Chrysostome de Myre lors de sa visite à Rome début septembre. Ceux-ci, explique le cardinal, « ont suggéré qu’il serait peut-être possible de réétudier ensemble la question canonique qui, depuis neuf siècles, a contribué à rendre plus difficile et à envenimer les relations entre l’Église catholique romaine et le Patriarcat de Constantinople ». Le cardinal informe le patriarche que, de la part des catholiques, des études historiques préliminaires ont déjà été faites, et suggère de créer une commission mixte composée de quatre membres de chaque côté. Cette commission pourrait se réunir début novembre à Istanbul pour élaborer une déclaration qui serait publiée simultanément à Rome et au Phanar{86}. Un télégramme du patriarche confirma son accord à ces propositions{87}.

Les récits détaillés des préparatifs par le P. Dumont, qui fut un des membres de la Commission, et d’A. Panotis, joints aux documents du Tomos Agapis (notamment du procès-verbal de la commission mixte), permettent de reconstituer avec précision le fil des événements et des débats dont nous signalons ici les principales étapes{88}. Du côté du Phanar, une sous-commission spéciale avait déjà été instituée, chargée de rédiger un mémoire sur les aspects historiques et canoniques des anathèmes de 1054 et sur leur possible levée{89}. Ce mémoire fut soumis à la Commission chargée des relations œcuméniques afin de préparer un rapport pour le Saint-Synode{90}. Lors de sa session extraordinaire du 6 novembre 1965, le Saint-Synode approuva ce rapport et le principe de la levée des anathèmes{91}. La préparation immédiate du projet fut confiée à une nouvelle Commission composée du métropolite Méliton, du métropolite Chrysostome de Myre, de l’archimandrite Gabriel, protosyncelle du Patriarcat, de l’archiprêtre Georges Anastassiades, professeur de droit canonique à l’école de Halki ; l’archimandrite André Scrima et le diacre Paul Evanghelos, grand archidiacre, devaient faire office de secrétaires{92}.

Du côté catholique, le pape nomma le 7 novembre 1965 les membres de la commission : Mgr Johannes Willebrands, alors Secrétaire du Secrétariat pour l’unité, et qui en deviendra Président, Mgr Michel Maccarrone, président du Comité pontifical des sciences historiques, le P. Alfonso Raes, S.J., préfet de la Bibliothèque vaticane, le P. Alphonse Stickler, recteur de l’Athénée pontifical salésien, le P. Christophe-Jean Dumont, O.P., directeur du centre Istina de Paris. Le P. Pierre Duprey, M.Afr., Sous-secrétaire du Secrétariat pour l’unité, devait faire office de secrétaire. Dès le 10 novembre – il fallait faire vite pour que la démarche prévue ait lieu avant la fin du Concile – un premier schéma de déclaration commune du pape et du patriarche fut discuté par la commission catholique ; le 15 novembre, un projet de texte fut adopté puis soumis à l’approbation du pape. Le 16 novembre, une deuxième lettre du cardinal Bea communiquait les noms des membres catholiques de la commission mixte nommés par le pape{93}. Cette lettre, de même que le projet de déclaration commune rédigé par la commission catholique, fut portée à Istanbul par le P. André Scrima qui assistait aux sessions conciliaires, afin que la commission orthodoxe puisse en prendre connaissance à l’avance.

Les 22 et 23 novembre, une réunion commune des deux commissions se tint à Istanbul. La commission orthodoxe se déclara prête à prendre comme base de discussion le texte de déclaration commune préparé à Rome. Cependant, comme le mentionne le procès-verbal de la réunion, elle proposa qu’en plus de la déclaration commune soit accompli un acte réciproque au sein de chacune des Églises, réalisant canoniquement ce qu’exprimerait la déclaration. Du côté orthodoxe, un tomos patriarcal avait déjà été préparé, et il fut suggéré que soit accompli du côté catholique un acte correspondant – ce qui fut admis par la commission catholique sous réserve de l’acceptation par le pape. Les deux délégations se mirent d’accord sur la procédure de publication de la déclaration commune et des actes réciproques. Le texte de la déclaration et les projets d’actes réciproques furent soumis et au pape et au Saint-Synode. Le 3 décembre, le P. Duprey retourna à Istanbul pour préciser certains détails des deux célébrations prévues le 7 décembre, dernière séance du Concile avant la clôture et fête de saint Ambroise, Père commun à l’Église d’Orient et d’Occident.

C’est ainsi que fut célébrée simultanément et solennellement, le 7 décembre 1965, la levée des anathèmes à Rome et à Istanbul{94}. Dans la basilique Saint-Pierre, lors de la dernière session du Concile, devant tous les Pères conciliaires et une délégation de Constantinople présidée par le métropolite Méliton, la déclaration commune fut proclamée par Mgr Johannes Willebrands avant la messe. Puis, après les ultimes promulgations des derniers documents du Concile, le Bref « Ambulate in dilectione » du pape Paul VI fut lu par le cardinal Bea. Le pape et le métropolite Méliton échangèrent alors le baiser de paix sous les applaudissements – les plus longs, a-t-on dit, de tout le Concile{95}. Le métropolite, avant de quitter Rome, déposa une gerbe de fleurs sur la tombe de saint Léon IX qui avait envoyé le cardinal Humbert à Constantinople{96}. Simultanément, dans la cathédrale Saint-Georges, en présence des membres du Saint-Synode, d’une délégation catholique présidée par le cardinal Shehan{97} et de nombreux fidèles, la Déclaration fut lue par l’archimandrite Gabriel, secrétaire du Saint-Synode, puis, à la fin de la liturgie, le Tomos patriarcal par le patriarche œcuménique Athénagoras lui-même.

La Déclaration commune et les Actes réciproques

Les textes de la Déclaration commune et des Actes réciproques ouvraient une nouvelle époque des relations entre catholiques et orthodoxes. La Déclaration commune commence par situer l’événement dans le prolongement de la « rencontre fraternelle » de Jérusalem, au cours de laquelle il fut décidé « de ne rien omettre désormais des gestes qu’inspire la charité et qui puissent faciliter le développement des rapports fraternels entre l’Église catholique romaine et l’Église orthodoxe de Constantinople ».

Les deux paragraphes suivants s’attachent à décrire le plus précisément possible les faits historiques. Une telle précision était nécessaire car l’opinion courante comprenait les événements de 1054 comme une excommunication des deux Églises elles-mêmes. Or les excommunications ne visaient ni l’Église de Constantinople, ni l’Église romaine, mais uniquement les personnes. De plus, comme cela avait été aussi souvent signalé, il est probable que le texte du légat excédait ses pouvoirs et n’avait donc jamais possédé de valeur canonique du point de vue romain. C’est pourquoi la déclaration prend soin de ne pas exagérer la portée réelle des événements de 1054 et de souligner que « les censures portaient sur les personnes visées et non sur les Églises, et n’entendaient pas rompre la communion ecclésiastique entre les sièges de Rome et de Constantinople » (§ 3). Plus que les décisions elles-mêmes, c’est le « souvenir » qui en demeure qui constitue l’obstacle à la réconciliation (§ 2).

Le quatrième paragraphe est le cœur de la déclaration et fut le plus délicat à rédiger. Il faut souligner d’abord la motivation évangélique qui inspira le pape et le patriarche, précisée par la citation de Mt 5, 23-24, qui fait du pardon mutuel des offenses et de la réconciliation entre frères une des conditions du culte agréable à Dieu. « Il y a là », soulignera le P. Dumont, « un lien d’une grande portée théologique et qui constitue un des axes de tout l’effort œcuménique{98} ». Mais la principale question canonique qui se posait était liée à la conception différente, en Orient et en Occident, de la portée juridique d’une excommunication. Alors que, dans le droit latin, l’excommunication, « peine médicinale », s’éteint avec la mort de celui qui en a été frappé, la tradition orientale admet la levée posthume d’un anathème, étant donné que le souvenir en pèse toujours sur la mémoire du défunt et atteint le groupe qu’il représente. Les membres de la commission mixte s’étaient mis d’accord pour dire – en conformité avec la tradition orientale – que ce qui était un obstacle à la réconciliation était moins les sentences passées que le souvenir qui en était demeuré. C’est pourquoi le texte ne parle pas de « levée » ou de « remise » des excommunications, mais déclare, d’une part, regretter les paroles et les gestes, et d’autre part, « enlever de la mémoire et du milieu de l’Église ces sentences d’excommunication dont le souvenir opère jusqu’à nos jours comme obstacle au rapprochement dans la charité, et les vouer à l’oubli » (§ 4b).

Le cinquième paragraphe précise la portée du geste accompli. Il fallait éviter, d’une part, que cet acte ne fût interprété comme un rétablissement de la communion eucharistique entre les deux Églises : c’est pourquoi la Déclaration souligne que ce geste « ne peut suffire à mettre fin aux différends, anciens ou plus récents, qui subsistent entre l’Église catholique romaine et l’Église orthodoxe ». Comme l’avait remarqué le métropolite Méliton au début des travaux de la commission : « par cet acte on ne rétablit pas la pleine communion entre l’Église catholique romaine et l’Église orthodoxe. Cet acte en effet n’apporte aucune modification à l’état doctrinal, à l’ordre canonique existant, au culte divin et à la vie ecclésiastique en général telle qu’elle existe aujourd’hui à l’intérieur de chaque Église. Il n’a pas le sens d’un rétablissement de la communion sacramentelle{99}. »

Cela d’autant plus que si l’acte engageait l’Église catholique dans sa totalité, il ne pouvait engager, du côté orthodoxe, que celle de Constantinople. En effet, comme le soulignait encore le métropolite Méliton, « ceux qui sont en premier immédiatement concernés par la réparation de cet état de choses sont l’Église catholique et l’Église de Constantinople ». Cependant, notait-il, l’Église de Constantinople entend ainsi exercer sa « responsabilité de diakonia envers les Églises orthodoxes sœurs », dans l’espoir que, « tout comme les conséquences négatives furent naguère appropriées par tout l’Orient chrétien, de même maintenant les résultats heureux deviendront propres à toute l’Église d’Orient{100} ». Ainsi, expliquait-il, par sa dimension symbolique « la portée positive de cet acte s’étend à l’ensemble du corps de l’Église catholique romaine et de l’Église orthodoxe ». De plus « il apporte une contribution à la question générale de l’unité chrétienne car il donne un exemple aux autres Églises chrétiennes. Il répond en outre à un besoin fondamental de notre époque en contribuant par une œuvre exemplaire à la paix des hommes{101}. »

C’est pourquoi la fin du premier paragraphe de la Déclaration inclut ce rapprochement dans l’appel « de l’Église catholique romaine et de l’Église orthodoxe ainsi que de tous les chrétiens à surmonter leurs différends », soulignant ainsi que l’acte doit être lu dans le contexte plus vaste de la réconciliation générale des chrétiens, dont il est une contribution. De même, la Déclaration se conclut en espérant que ce geste sera « apprécié par le monde chrétien tout entier, mais surtout par l’ensemble de l’Église catholique romaine et l’Église orthodoxe ». En effet, bien que la Déclaration ne concernât stricto sensu que l’Église de Rome et celle de Constantinople, il apparut important de replacer ce geste bilatéral dans le contexte plus général du Mouvement œcuménique, pour éviter que ce rapprochement puisse être interprété comme une défiance à son égard.

Le Bref « Ambulate in dilectione » du pape Paul VI, qui devait, comme cela avait été décidé, réaliser ce qui avait été déclaré, porte en exergue l’épigraphe « Ad futuram rei memoriam » qui exprime bien le souhait de remplacer la mémoire ancienne par une mémoire nouvelle. Le texte, qui commence par une citation de l’Épître aux Éphésiens, « Marchez dans la charité à l’exemple du Christ » (Ep 5, 2), est tout entier sous le signe de la charité. Citant une lettre du pape Grégoire VII au patriarche Michel Cérulaire : « Autant la concorde fut auparavant bienfaisante, autant fut nocif par la suite le refroidissement de la charité, de part et d’autre », il souligne le désir commun d’être désormais « unis par la charité, “lien agréable et sain des esprits” », selon l’expression de saint Augustin{102}.

De même, le Tomos signé par le patriarche Athénagoras et les membres du Synode commence par citer la première Épître de saint Jean : « Dieu est Amour » (1 Jn 4, 9). Comme on le verra, il est significatif que le document souligne l’initiative de la miséricorde divine dans le geste posé : « de nos jours, se manifesta la bienveillance de Dieu envers nous, montrant la voie de la réconciliation et de la paix ». Ainsi « l’anathème [...] est, à partir de ce moment et à la connaissance de tous, enlevé de la mémoire et du milieu de l’Église, par la miséricorde de Dieu{103} ».

Conséquences immédiates

La levée des anathèmes, saluée unanimement par la presse internationale{104}, transforma profondément les relations de l’Église de Rome avec celle de Constantinople et, au-delà, avec l’ensemble de l’Église orthodoxe. Dans leur Déclaration commune, le pape et le patriarche promettaient « ne rien omettre désormais des gestes qu’inspire la charité et qui puisse faciliter le développement des rapports fraternels ». Une première conséquence fut la multiplication des lettres officielles entre le siège de Rome et celui de Constantinople, et tout particulièrement entre le pape et le patriarche. En 1967, pas moins de 36 lettres et télégrammes furent échangés entre les deux primats, 30 en 1968 : vœux pour les fêtes liturgiques, pour les anniversaires de naissance ou d’intronisation, pour les fêtes onomastiques, vœux de guérison, lettres de sympathie à l’occasion d’événements importants de la vie des Églises ou des pays. C’est ainsi, par exemple, que le patriarche écrit au pape à l’occasion de la publication des encycliques Populorum Progressio (avril 1967) puis Humanae Vitae (août 1968), à l’occasion de l’ouverture du Synode des évêques (septembre 1967), lors du tremblement de terre en Sicile (janvier 1968), ou pour le voyage pontifical à Bogotá (août 1968) ; de son côté, le pape écrit au patriarche à l’occasion de sa visite à des patriarches orthodoxes (juillet 1967). C’est bien par un tel échange de lettres (synodiques, pour les fêtes liturgiques ou les circonstances particulières...) que se manifestait autrefois la communion de vie sacramentelle existant entre les Églises locales.

Une autre conséquence importante fut l’intensification des échanges de délégations : en décembre 1966, Mgr Willebrands et le P. Duprey se rendent au Phanar{105} ; en mai 1967, l’archevêque de Crète, Mgr Eugenios, vient au Vatican{106}. À l’occasion des célébrations à Rome du XIXe centenaire du martyre des saints apôtres Pierre et Paul, le pape écrit au patriarche qu’il serait « très heureux d’y accueillir nos frères d’Orient qui voudraient venir avec leurs fidèles pour y prier »{107}. Le patriarche envoie alors à Rome une importante délégation qui inaugurera une tradition annuelle{108}. Dans son message au pape Paul VI à cette occasion, il espère « que le Très Haut accorde à Votre vénérable sainteté et à nos Églises, par l’intercession des deux coryphées, le jour désiré de notre rencontre dans la fraction commune du pain et dans le même calice{109} ».

Une autre conséquence de la levée des anathèmes fut la poursuite de la restitution de reliques à diverses Églises orthodoxes : après la restitution du chef de saint André en 1964, puis des reliques de saint Sabas au monastère Saint-Sabas du Patriarcat de Jérusalem en 1965, fait suite celle du chef de saint Tite à l’Église de Crète en 1966 – restitution qualifiée par l’archevêque de Crète, de « geste excellent de charité fraternelle [...] qui corrobore le grand effort qui est tenté de la part des deux antiques Églises pour créer et développer le dialogue de la charité, l’oubli du passé, la compréhension et la collaboration dans les problèmes sociaux contemporains et pour faire progresser le dialogue théologique avec le but objectif de rétablir, quand le Seigneur le voudra, la situation qui régnait avant 1054, alors que les deux Églises vivaient en participant au commun calice{110}... »

La levée des excommunications eut également des conséquences au plan pastoral et canonique. Dès son retour de Jérusalem, le pape avait symboliquement fait supprimer de l’Annuario Pontificio la mention des patriarcats latins de Constantinople, Antioche et Alexandrie – certes déjà sans titulaires, mais qui continuaient à figurer sur la liste des sièges. Une autre décision ayant des conséquences importantes concernait les mariages mixtes : le 25 février 1967, le pape publia un décret autorisant la dispense de forme canonique pour les mariages mixtes entre catholiques et orthodoxes – c’est-à-dire la possibilité pour la partie catholique d’être mariée dans une église orthodoxe par un prêtre orthodoxe – ce dont le cardinal Bea informa en avance le patriarche Athénagoras{111}. Un dialogue fut engagé sur la question de la date de Pâques : dans sa lettre de vœux de Pâques à Athénagoras en 1966, le pape évoque cette question{112}, qui fut soulevée de nouveau en 1968 par le cardinal Bea dans une lettre au patriarche{113}, qui constitua une commission{114}.

Mais surtout, ce sont les visites mutuelles du patriarche Athénagoras et du pape Paul VI en 1967 qui furent le fruit le plus important de cette nouvelle page de l’histoire des relations entre les deux Églises ouverte par la levée des anathèmes. Ce fut le pape qui, le premier, se rendit au Phanar le 25 juillet 1967, avant que le patriarche ne lui rende sa visite à Rome trois mois plus tard, le 26 octobre, après avoir visité les patriarches de Serbie, de Bulgarie et de Roumanie. Ces visites mutuelles, comme nous le verrons, furent l’occasion d’importants discours.

Quelles furent la réception et les conséquences de la levée des anathèmes en dehors de l’Église catholique ? En Grèce les réactions furent, dans l’ensemble, enthousiastes{115}. Les Églises autocéphales orthodoxes, tout en saluant les intentions, soulignèrent que l’acte accompli ne concernait que le siège de Constantinople. Certaines, cependant, regrettèrent de n’avoir pas été consultées par le Patriarcat œcuménique pour procéder à ce geste, et de n’avoir été informées que quelques jours auparavant par une lettre du patriarche. Le P. Dumont explique d’ailleurs le fait que trois métropolites n’aient pas signé le Tomos parce qu’ils désapprouvaient, non pas l’acte lui-même, mais la procédure qui avait été suivie à l’égard des autres Églises orthodoxes{116}. Le même P. Dumont explique le peu de réaction de la part du Conseil œcuménique des Églises par la crainte de certains milieux œcuméniques à l’égard de rapprochements bilatéraux entre orthodoxes et catholiques.

La portée ecclésiologique de la levée des anathèmes

Nous voudrions, dans une deuxième partie, essayer d’analyser la portée ecclésiologique de la levée des anathèmes. En réalité, une telle analyse a déjà été, en grande partie, réalisée. Ainsi, dès 1974, la Fondation Pro Oriente organisa un colloque ecclésiologique au cours duquel il fut demandé à des théologiens catholiques et orthodoxes de dégager les « implications ecclésiologiques du Tomos Agapis » et les « conséquences ecclésiologiques de la levée des anathèmes{117} ». La contribution du Prof. Joseph Ratzinger intitulée « Schisme anathématique. Les conséquences ecclésiologiques de la levée des anathèmes{118} » est particulièrement importante pour notre propos. Mais ce qui nous intéressera ici plus particulièrement sera de montrer – en nous appuyant sur les propos du métropolite Méliton et du patriarche Athénagoras – comment les événements de 1965 ont modifié la perception même du dialogue de la charité, le situant dans une perspective théologique, l’englobant, en quelque sorte, dans le dialogue de la vérité. Il nous sera ensuite possible de relever, en les synthétisant, les principales perspectives théologiques ouvertes par l’acte de la levée des anathèmes et leurs conséquences pour la recherche de l’unité.

Une compréhension théologique du dialogue de la charité

Le dialogue de la charité comme préparation interne et externe au dialogue théologique

Une des conséquences les plus significatives de la levée des anathèmes nous semble être une évolution de la conception même du dialogue de la charité. L’expression « dialogue de la charité » semble avoir été employée pour la première fois dans un discours prononcé par le métropolite Méliton, lors du pèlerinage à Patras, le 18 novembre 1964, devant les participants à la IIIe conférence panorthodoxe{119}. Elle apparaît ensuite pour la première fois officiellement dans les relations catholiques-orthodoxes, le 16 février 1965, dans l’allocution du métropolite Méliton d’Hélioupolis et Theira prononcée lors de sa visite au pape Paul VI. Évoquant la récente rencontre à Jérusalem, le métropolite se félicite que les deux primats « inaugurèrent le dialogue de la charité et présentèrent aux yeux du monde la grande réalité et le grand nom de l’Église indivise du Christ{120} ». Présentant les décisions de la IIIe Conférence panorthodoxe, il souligne les deux dimensions, interne et externe, du dialogue de la charité : « Il a été décidé que la première étape serait la préparation générale par la création de circonstances favorables et par l’étude des divers sujets de ce dialogue du côté orthodoxe. En même temps, on a reconnu l’utilité de continuer, par des contacts plus particuliers, et d’intensifier les relations avec votre vénérable Église jusqu’au but désiré de la fraternité{121}. » Le dialogue de la charité, par sa dimension interne et externe, est conçu avant tout comme une préparation au dialogue théologique, comme le souligne le métropolite à la fin de son discours où il reprend l’expression, espérant que « par ce dialogue de la charité [...] nous en arrivions rapidement au dialogue théologique lui-même{122} ».

Dans sa réponse à ce discours, le pape Paul VI utilise lui aussi, pour la première fois, cette expression. Le pape en retient surtout l’acception de relations externes, déclarant : « Nous ne pouvons savoir ce que l’avenir nous réserve, ni les développements que pourra connaître le dialogue de la charité ouvert désormais entre les deux Églises{123}. » Se réjouissant du programme de la Conférence panorthodoxe, il estime qu’« il faut, par des contacts plus nombreux et plus fraternels, refaire progressivement ce que les temps d’isolement avaient défait, et recréer, à tous les niveaux de la vie de nos Églises, une atmosphère qui permettra d’entamer, le moment venu, un fécond dialogue théologique{124} ». L’expression est à nouveau reprise par Paul VI dans la lettre qu’il envoie à Athénagoras le 31 mars 1965, annonçant la venue d’une délégation pontificale « pour accomplir un nouveau pas dans cette voie du dialogue de la charité, maintenant décidé de part et d’autre{125} ».

Le cardinal Bea, lors de sa visite du 3 avril 1965 au Phanar, utilise à son tour l’expression à plusieurs reprises, avec ses deux acceptions, interne et externe. En effet, explique-t-il, « le dialogue de la charité que nous voulons continuer par notre présence ne se limite cependant pas au seul échange de visites et au baiser de paix. Son premier fruit, le plus concret et palpable, est notre commune décision de préparer, chacun au sein de sa propre Église, tout ce que requiert l’unité{126}. » Dans les deux perspectives, le dialogue de la charité est conçu comme une préparation au dialogue théologique : « Le dialogue de la charité commence déjà à réaliser l’unité et aussi, dans le même temps, il est la meilleure préparation pour chercher l’unité dans ce qui nous divise encore, en particulier dans des points de doctrine{127}. » Au cours de cette même visite, le patriarche Athénagoras utilise pour la première fois officiellement l’expression, soulignant que les décisions de la IIIe conférence panorthodoxe de Rhodes ont formulé « le désir de l’Église orthodoxe de procéder immédiatement au dialogue de la charité et de préparer soigneusement le dialogue théologique{128} ».

Vers une théologie du dialogue de la charité

Pourtant, grâce à l’événement de la levée des anathèmes, une autre conception des rapports entre dialogue de la charité et dialogue théologique fait son apparition dans les discours, en particulier de la part des orthodoxes. Le dialogue de la charité n’est plus seulement un préalable au dialogue de la vérité, créant les conditions propices à son déroulement, ou un processus parallèle destiné à le faciliter. Peu à peu se fait jour l’idée que les liens entre dialogue de la charité et dialogue de la vérité sont plus profonds : en réalité, les gestes, les actes ecclésiastiques eux-mêmes, sont porteurs de sens théologique. Ils constituent un nouveau matériel théologique commun aux deux Églises, que les théologiens doivent valoriser. On pourrait résumer cette conception en parlant d’une théologie du dialogue de la charité, ou encore d’un dialogue théologique de la charité.

Or, c’est bien la levée des anathèmes qui fait apparaître cette nouvelle approche. Ainsi, dans sa déclaration du 7 décembre 1966 à l’occasion du premier anniversaire de cet événement, Athénagoras se fait l’interprète du poids théologique de l’acte posé :


L’Esprit saint [...] a conduit nos pas bien au-delà de nos espérances, au-delà même de celles de la charité, vers une nouvelle et constructrice perspective théologique quant au point de vue ecclésiologique différent de nos deux Églises, l’Église catholique romaine et l’Église orthodoxe. Au fur et à mesure que nous nous éloignons de l’instant historique où fut accompli cet acte ecclésiastique réciproque entre les Églises de Rome et de Constantinople, le 7 décembre 1965, nous découvrons sa valeur d’action exemplaire, de nouveau mode ecclésiastique ou théologique d’aborder le problème de l’unité des chrétiens{129}.



Dans cette conception, la théologie semble être fondamentalement comprise comme l’interprète de la vie de l’Église, ainsi que l’exprime le patriarche Athénagoras en évoquant, lors de sa visite au pape Paul VI le 26 octobre 1967, un dialogue théologique dirigé « d’une part, vers l’interprétation de ce qui est déjà vécu en commun dans l’Église, d’autre part, vers la recherche en esprit de charité et d’édification et vers l’expression, en esprit de service, de la vérité{130} ».

Une formulation particulièrement nette de cette portée théologique du « dialogue de la charité » sera proposée par l’inspirateur de l’expression, le métropolite Méliton, dans son adresse inaugurale à la IVe Conférence panorthodoxe de 1968 (5-8 juin). Le métropolite explique alors que le dialogue de la charité n’est pas seulement destiné à créer un climat propice au dialogue théologique, mais est proprement théologique : « Approfondissant les dimensions du dialogue de la charité, nous découvrons que la charité a agi, à ce sujet, non seulement comme un facteur sentimental et psychologique, créateur d’un climat convenable à l’ouverture d’un dialogue purement théologique, mais que, puisqu’elle était réellement une vertu théologale, elle agit comme un élément théologal, fondant l’édification théologique ultérieure du dialogue entre les deux Églises{131}. » Le métropolite Méliton en conclut qu’il n’existe pas, en réalité, de séparation entre dialogue de la charité et dialogue théologique :


La charité a illuminé et mis en valeur les points communs de la foi. Nous aimant les uns les autres, nous nous sommes retrouvés co-serviteurs (co-diacres) de la même sainte cause, celle de la vérité, de sa découverte en commun et de l’accord sur elle. De la situation ainsi créée et comme fruit obtenu jusqu’à maintenant du dialogue de la charité, il résulte déjà, comblant la séparation, un nouveau matériel théologique, déjà vécu en commun par les deux Églises, qu’il appartient aux théologiens, de part et d’autre, d’explorer de manière constructive, d’évaluer et de valoriser. Une conséquence de l’expérience acquise jusqu’à ce jour par le dialogue de la charité est qu’il n’existe pas de division claire, définitive, catégorique, entre le dialogue de la charité et le dialogue théologique. Nous aimant les uns les autres et dialoguant dans la charité, nous faisons de la théologie ou, plutôt, nous construisons théologiquement. Ceci nous conduit à la constatation que, substantiellement, nous sommes déjà entrés dans le dialogue théologique{132}.



Mais l’expression la plus touchante de la dimension théologique de la levée des anathèmes, et du tournant que celle-ci opéra dans le « dialogue de la charité », se trouve sans doute dans les propos du patriarche Athénagoras répondant aux questions d’Olivier Clément, quelques semaines plus tard au cours de l’été 1968 :


L’amour actif, inspiré par l’Esprit du Christ, est toujours riche d’une théologie renouvelée. Pour la levée des anathèmes, c’est après coup que j’ai pris conscience de ce qu’elle impliquait. Il m’a semblé que le Saint-Esprit avait dirigé nos pensées et nos plumes bien au-delà de nos mesures humaines, plus loin que nous ne l’espérions, au-delà même de la charité, vers une perspective théologique nouvelle et créatrice.



Particulièrement intéressantes sont les perspectives théologiques relevées alors par le patriarche :


La levée des anathèmes a constitué l’acte exemplaire d’une nouvelle approche de l’union.
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